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Renforcement de la lutte contre les vols de cuivre et soutien aux communes
Question écrite n° 16781

Texte de la question

Mme Anaïs Sabatini interroge M. le ministre de l'intérieur sur la recrudescence préoccupante des vols de câbles
de cuivre et de métaux, qui frappent aujourd'hui des infrastructures essentielles comme les équipements de
proximité des communes. Dans la nuit du 1er au 2 juin 2026, le stade municipal de Latour-Bas-Elne, commune
des Pyrénées-Orientales, a subi d'importants actes de vandalisme. Les auteurs ont sectionné les câbles
d'alimentation, dérobant entre 800 et 1 000 mètres de cuivre et endommageant la vidéosurveillance. Ces faits
surviennent quelques jours seulement après le saccage du stade de Saleilles, commune du même département.
Le club-house du football y a été dévasté, du matériel et des denrées alimentaires ont été volés, les réseaux
électriques fortement endommagés, des poteaux d'éclairage sciés et leurs câbles dépouillés de leur cuivre. Une
partie du grillage a également été arrachée. Ces faits ne sont malheureusement pas isolés. La France enregistre
en moyenne seize vols de cuivre chaque jour. Porté par un cours du cuivre qui a plus que doublé en quelques
années, dépassant 10 000 dollars la tonne, ce trafic frappe indistinctement les réseaux ferroviaires, électriques
et de télécommunications, les chantiers, les entreprises, les exploitations agricoles, les collectivités territoriales
et les particuliers. Ses conséquences sont lourdes : coupures d'électricité et de réseau, trains supprimés ou
retardés, services publics désorganisés, surcoûts considérables pesant in fine sur le contribuable et sentiment
d'insécurité croissant autour des infrastructures essentielles. Il demeure aujourd'hui trop aisé d'écouler du cuivre
ou des câbles d'origine douteuse sans avoir à en justifier clairement la provenance, tandis que les contrôles
conduits chez les recycleurs et les ferrailleurs restent insuffisants au regard de l'ampleur du phénomène. Les
communes, en première ligne, se trouvent souvent démunies, tant sur le plan financier que technique, pour
sécuriser leurs équipements et remplacer des installations dont le coût de remise en état ne cesse de croître.
Elle lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour renforcer les sanctions pénales
applicables aux vols de métaux et au recel, intensifier les contrôles chez les professionnels du recyclage en
rendant pleinement opposable la justification de l'origine des matériaux mis sur le marché et accompagner
financièrement les maires dans la sécurisation et le remplacement de leurs équipements publics vandalisés.

Données clés

Auteur : Mme Anaïs Sabatini
Circonscription : Pyrénées-Orientales (2e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 16781
Rubrique : Sécurité des biens et des personnes
Ministère interrogé :  Intérieur 
Ministère attributaire :  Intérieur 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 61867 juillet 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16781
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794894
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202627.pdf

